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Créer les conditions idéales pour que l’amour s’épa-
nouisse, le temps d’un séjour: c’est le défi que nous
avons voulu relever en repensant intégralement notre
Maternité.

L’esprit est serein et l’environnement doté de services
de très haute qualité: espace mère-enfant apaisant,
cocons pour la préparation, les soins et les consulta-
tions, unité postnatale confortable abritant une suite
et treize chambres, privées ou semi-privées, entière-
ment équipées, Centre de Procréation Médicalement
Assistée (CPMA).

Pour nous, rien n’est plus important que votre bien-
être et celui de votre tout-petit. Alors concentrez-vous
sur l’essentiel, nous nous chargeons des accessoires.

All you need is love!

L’UE demande à la Norvège

de lui fournir plus de gaz

> Europe Bruxelles craint d’être victime
de la crise gazière entre la Russie et l’Ukraine

La Norvège est certes le troi-
sième plus grand producteur
mondial de gaz et n’exploite pour
l’heure qu’un tiers de ses réserves
avérées dans la mer du Nord et
dans la mer de Barents. Mais elle
ne pourrait quand même pas ve-
nir rapidement au secours de
l’Union européenne (UE) en cas
de problèmes de livraison de gaz
russe.

«Une rupture d’approvisionne-
ment ferait augmenter le prix et
nos opérateurs voudraient sûre-
ment en exporter plus», a expli-
qué le ministre norvégien du Pé-
trole et de l’énergie, Tord Lien,
jeudi à l’issue d’une réunion de
travail à Bruxelles avec Günther
Oettinger, le commissaire euro-
péen à l’Energie. «Le problème est
qu’il n’y a pas de moyens pour
augmenter la production à court
terme. Les gazoducs qui relient
nos marchés fonctionnent déjà à
un niveau optimal.» Le ministre a
toutefois rassuré en disant que
son pays ferait tout pour aider les
Européens en cas de difficulté.

Trilatérale vendredi à Berlin
Ce n’est pas la première fois que

l’UE frappe à la porte du pays
scandinave pour pouvoir lui ache-
ter plus de gaz, avec l’objectif de
réduire sa dépendance vis-à-vis de
la Russie. Gazprom est son pre-
mier fournisseur, avec 130 mil-
liards de mètres cubes sur une
consommation totale de 456 mil-
liards. Statoil, entreprise d’Etat
norvégienne, suit avec 105 à
100 milliards. Puis viennent l’Al-
gérie, le Nigeria, la Libye et le Qa-
tar. L’UE satisfait un tiers de ses
besoins grâce à la production in-
digène au Royaume-Uni, aux
Pays-Bas et en Roumanie.

La réunion UE-Norvège s’est te-
nue sur un fond de crise larvée
entre la Russie et l’Ukraine, mais
qui concerne directement l’ap-
provisionnement européen. De-
puis juin, Gazprom ne livre plus
de gaz à l’Ukraine, faute d’accord
sur les factures impayées et sur le
prix pour les livraisons futures.
Par conséquent, les réserves ukrai-
niennes n’ont pas été reconsti-
tuées et l’approche de l’hiver fait
craindre le pire. Plusieurs pays
européens (Pologne, Slovaquie,
Hongrie) livrent en flux inversé à
l’Ukraine, mais ce ne sera de loin

pas suffisant. Pour sa part, l’UE
craint que Kiev ne ponctionne
dans ses gazoducs à destination
de l’Europe. En effet, 40% des ex-
portations russes transitent par le
territoire ukrainien. Durant l’hi-
ver 2009, Kiev n’avait pas hésité à y
avoir recours après que la Russie
lui eut fermé le robinet, créant
une panique en Europe.

C’est dans ce contexte qu’a lieu
ce vendredi une énième réunion
trilatérale à Berlin pour trouver
une solution. L’approche de l’hiver
rend la situation plus urgente. Dé-
sespéré, le commissaire Günther
Oettinger ne cherche plus un ac-
cord définitif. «Il nous faut éviter
le scénario du pire», a-t-il déclaré
mercredi à Kiev, plaidant «pour
une solution pragmatique et pro-
visoire avec nos partenaires russes
jusqu’en avril, afin de passer l’hi-
ver».

Selon l’AFP, qui cite des diplo-
mates européens, la Commission
proposera aujourd’hui le prix de
385 dollars les 1000 m³ l’hiver et
325 dollars l’été pour les futures
livraisons à Naftogaz, la compa-
gnie nationale ukrainienne. Gaz-
prom exige 485 dollars au lieu des
268 dollars qu’elle réclamait à
l’ancien régime ukrainien, qui
était alors favorable à Moscou.
Ainsi, pour punir le nouveau ré-
gime pro-occidental, la Russie lui
ferait payer une centaine de dol-
lars au-dessus du prix du marché.

Moscou en position de force
Lors d’un point de presse hier à

Bruxelles, Günther Oettinger n’a
pas voulu faire de pronostics sur
la réunion de Berlin. Mais la Com-
mission craint que la Russie, qui se
trouve en position de force, ne
mette d’autres revendications sur
la table. D’une part, Moscou con-
teste les achats en flux inversé par
l’Ukraine du gaz livré par Gaz-
prom. L’UE n’a pas la même lecture
et défend son droit de disposer du
gaz comme elle l’entend une fois
qu’elle l’a acheté. D’autre part, la
Russie tentera de faire briser le
blocus imposé par l’UE sur la
construction de South Stream, un
projet de gazoduc cofinancé par
la Russie et des pays européens,
dont l’Italie et l’Autriche, qui con-
tourne par le sud le territoire
ukrainien.
RamEtwareea BRUXELLES

Le pire «est passé»
Le président ukrainien, Petro
Porochenko, a affiché un opti-
misme tous azimuts jeudi,
estimant que le pire du conflit
était passé, et appelant la
Russie à cesser de soutenir les
velléités indépendantistes des
pro-russes. Il a aussi profité de
sa première grande conférence
de presse depuis son élection,
finmai, pour annoncer la candi-
dature de son pays à l’entrée
dans l’UE à partir de 2020.AFP

Cessez-le-feu enUkraine: l’OTANévite la surenchère
> Europe L’Alliance
déploie sa nouvelle

politique d’exercices

militaires dans l’est

de l’Europe

> Elle veut renforcer
sa crédibilité

vis-à-vis de Moscou

Nathalie Guibert et
Jean-Pierre Stroobants BRUXELLES

La marine russe a annoncé,
mardi, qu’elle déploierait 80 bâti-
ments de guerre de plus en mer
Noire d’ici à 2020. Les mouvements
de l’OTAN sur le territoire de
l’Ukraine «ne font qu’aggraver la si-
tuation», avait lancé, la veille, un
responsable russe, en plein exercice
international «Rapid Trident». «Pro-
vocation», estimait à l’inverse le mi-
nistre canadien de la Défense,
quand, lors du dernier exercice «Sea
Breeze» de l’OTAN, mi-septembre,
un avion russe a survolé un de ses
navires croisant dans les eaux neu-
tres de la mer Noire.

Dans la «guerre hybride» qui se

mène en Ukraine, les signaux vont
au-delà des actes. Le sommet de
l’OTAN de Newport, les 4 et 5 sep-
tembre, avait sonné la mobilisation
autour de la sécurité collective
européenne, pour rassurer les alliés
baltes et polonais. L’heure est à la
mesure. Le secrétaire général de
l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen,
qui vit ses dernières semaines à la
tête de l’organisation, entend ne
rien faire qui puisse compliquer
l’application de l’accord de cessez-
le-feu conclu entre Kiev, Moscou et
les forces pro-russes.

L’exercice «Rapid Trident 2014»,
mené sous commandement améri-
cain jusqu’au 26 septembre dans
l’ouest de l’Ukraine, était prévu de
longue date. Les manœuvres, abusi-
vement labellisées OTAN, prennent
une nouvelle portée symbolique.
«C’est un signe fort destiné à mon-
trer que l’Ukraine n’est pas seule», a
affirmé un gradé américain. Le pré-

sident Petro Porochenko n’aura ra-
mené du sommet de l’Alliance
qu’une promesse et une certitude.
La promesse: Washington lui four-
nira des équipements mais «non of-
fensifs». La certitude: Barack
Obama lui a indiqué que son pays
n’obtiendrait pas le «statut spécial»
auquel il aspirait pour se rappro-
cher de l’OTAN. Et qu’il devait cesser
ses surenchères anti-russes en évo-
quant son intégration à terme dans
l’Alliance.

Les manœuvres militaires se dé-
roulent autour de la vaste base de
Yavoriv, créée par l’URSS, et enga-
gent 1200 soldats de 14 pays (sans
la France), pour la plupart mem-
bres de l’Alliance. Objectif officiel:
«perfectionner les techniques,
œuvrer en commun pour le main-
tien de la paix.» Six cents soldats
ukrainiens sont mobilisés dans des
conditions semblables aux situa-
tions que l’armée doit affronter
dans l’est, à proximité de la fron-
tière russe.

L’état-major de l’OTAN évoque
toujours une réorientation stratégi-
que dans la région, mais convient
que les discussions en cours ne sont
pas abouties. Les Etats membres
restent divisés. Varsovie et les capi-
tales baltes n’obtiendront pas la
présence militaire «durable» (à sa-

voir permanente) qu’ils récla-
maient, après le refus américain de
réinstaller des forces préposition-
nées comme au temps de la Guerre
froide. Les pays de l’Est européen
réclament aussi l’ouverture sur leur
sol de centres de commandement
régionaux que les grands alliés sont
réticents à fournir. En attendant,
l’OTAN multiplie les exercices.

Leur vocation? «Présence et dé-
monstration», disent les militaires
de l’OTAN. Les exercices doivent
«apporter des forces crédibles». «Si,
demain, il ne s’agit plus d’entraîne-
ment mais d’emploi, cela se fera», a

précisé le commandant suprême
allié pour la transformation (SACT),
le général Jean-Paul Paloméros. En
2015, «Trident Jointure», qui se dé-
roulera en Italie, en Espagne et au
Portugal, mobilisera 25 000 sol-
dats, avec toutes les formes de
manœuvres de «haute intensité»
possibles, un exercice inédit par son
ampleur.

«Nous devons rafraîchir notre
chaîne de dissuasion: logistique,
équipements, infrastructures,
états-majors», expliquait à
Newport l’adjoint au commandant
suprême de l’OTAN en Europe (Sa-
ceur), le général Adrian Bradshaw.
Les alliés de l’Est bénéficieront de
nouvelles installations techniques
prêtes à agir en cas de besoin. Un
plan lié à la nouvelle force de réac-
tion rapide (NATO Response Force),
mobilisable en quarante-huit heu-
res. Mais le «fer de lance» que doit
constituer cette force est loin d’être
forgé. Les deux grands comman-
dants de l’OTAN doivent en présen-
ter les contours pratiques et le coût
d’ici à la fin de l’année au Conseil de
l’Atlantique Nord.

Si les divers exercices militaires
nationaux sont désormais bien
connectés à l’OTAN, au chapitre de
la «réactivité» de l’Alliance, l’ambi-
tion affichée à Newport demandera

La Pologne et les pays
Baltes n’obtiendront
pas la présence
militaire «durable»
qu’ils réclamaient

de gros efforts aux Vingt-Huit. «Ces
forces demandent un niveau de
préparation opérationnelle très
élevé», a expliqué le général Palo-
méros. «Il faudra réorganiser les
systèmes d’alertes nationaux», pré-
vient-il. Au préalable, le processus
de décision politique de l’OTAN de-
vrait de plus être révisé, un sujet qui
divise les alliés: à la différence du
temps de la Guerre froide, le Saceur
ne dispose pas de pouvoir d’initia-
tive pour mettre une force en alerte
sans décision du Conseil de l’Atlan-
tique Nord.

«Il faut être réaliste», souligne
ainsi Maurice de Langlois, général
et chercheur à l’Institut d’études
stratégique de l’école militaire de
Paris. «Il n’est pas sûr que le sommet
de Newport ait changé les choses. Il
s’agissait déjà de préparer l’organi-
sation à ne plus avoir d’opération
majeure après l’Afghanistan, en
compensant par une politique
d’exercices très dynamique.» Mais,
ajoute-t-il, «si on propose une force
de haut niveau, il faut la mettre en
œuvre, car ce qui est en jeu, c’est la
crédibilité de l’OTAN», dans sa
chaîne décisionnelle et ses moyens.
«L’OTAN s’engage sur la longue du-
rée, ce n’est pas un plan pour les six
mois qui viennent», indique le gé-
néral Paloméros.


